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éducation aux
pratiques de bonne
gouvernance
en faveur des famiLLes paysannes

À quels problèmes cette initiative
cherche-t-elle à répondre  ?

En initiant des formations à destination de couples éducateurs
et des séances de dialogue entre hommes et femmes via des séances d’éducation
populaire, UWAKI contribue, au sein même des familles,
à la promotion des droits des femmes et à un changement des valeurs sociales. I l
s’agit notamment de lutter pour la prise en compte des droits des femmes et des
enfants au sein des foyers, de l’égalité femme / homme et pour une réelle implication
des hommes dans les travaux agricoles.

UWAKI

RÉPUBLIQUE
DÉMOCRATIQUE
DU CONGO (RDC)
Province du Nord-Kivu,
commune de Goma

BÉNÉFICIAIRES :
> 200 familles agricultrices
issues de 15 Unions
soit 24 000 personnes

< 20 responsables dans
26 EAD sur 5 territoires
soit 520 personnes

Contexte

Entre 1 982 et 2008, le gouvernement congolais a cherché à rapprocher les

populations locales de la gouvernance et de la gestion des affai res publ iques, via

notamment plusieurs lois sur la décentral isation. La loi organique n°08/01 2 du

31 ju i l let 2008 porte sur les principes fondamentaux relatifs à la l ibre administration

des provinces. En Républ ique démocratique du Congo, la loi attribue aux entités

administratives décentral isées (EAD) , c’est-à-d i re les provinces, les terri toi res, les

communes, les chefferies et les local i tés, une personnal i té jurid ique, une certaine

autonomie pol i tique, économique et jud iciai re. Selon les textes, les administrés

doivent él i re les membres des organes dél ibérants des d ifférents niveaux

administratifs ; et ces entités sont dotées d ’un budget et d ’un plan de développement

local . Enfin, des cours de justice et des tribunaux sont insti tués à tous les niveaux.

Dans la province du Nord-Kivu , en raison de dysfonctionnements graves, de la

mauvaise gouvernance et de la corruption, la fonctionnal i té de ces EAD n’est pas

effective et el les n’ont pas permis de mettre en place une « bonne gouvernance »

profitant aux populations locales. Bien qu’el les aient élu leurs représentants dans

les organes dél ibérants et les exécutifs, les communautés rurales continuent à souffri r

des crises à répétition et de d ifficu ltés socioéconomiques prolongées. Parmi ces

d ifficu ltés, le manque d’accès et de possibi l i té d ’exploitation des ressources naturel les

notamment pour les femmes paysannes qui sont, par exemple, privées de l ’accès à

leurs champs par des groupes armés, et qu i voient de nombreuses terres accaparées

par de grands exploitants. De manière générale, el les voient leurs droits

fondamentaux niés. L’environnement fami l ia l et socioéconomique de la plupart des



80

TR
A
N
S
FO

R
M
E
R
LE

M
O
D
È
LE

A
G
R
IC
O
LE

E
T
A
LI
M
E
N
TA
IR
E

ménages de la province n’intègre pas cet équ i l ibre et ces valeurs ; les micro-

entreprises, les exploitations agricoles fami l ia les, les entreprises privées, les

entreprises mixtes, ne mobi l i sent pas les personnes vulnérables et n’appl iquent pas

de mécanismes de gestion participatifs bénéficiant à tous. Le cas des terres

coutumières est à ce titre révélateur : el les sont gérées exclusivement par des

hommes qui négocient des conventions d ’exploitation avec les propriétai res terriens

sans même consulter les femmes.

Via des atel iers provinciaux de d ialogue avec les femmes paysannes, UWAKI Nord-

Kivu a identifié l ’enjeu de pal l ier « par le bas » ces fai l les et de travai l ler à la promotion

des droits des femmes paysannes (que ce soit dans le cadre fami l ia l ou dans le cadre

des EAD) . L’organisation a donc commencé en 201 3-201 4 par développer des

modules de sensibi l i sation et de formation à la bonne gouvernance via, notamment,

l ’élaboration d ’un manuel d ’éducation à la bonne gouvernance en fami l le et dans les

entités décentral isées. Un programme-test de formation et de sensibi l i sation a

ensu ite été exécuté en 201 5. Les résu ltats obtenus ont motivé la reconduite de cette

activité dans le cadre du PAIES. Le manuel a été tradu it en kiswahi l i et a fait l ’objet

de formations de « couples éducateurs », de séances de d ialogue entre hommes et

femmes ainsi que de séances d ’éducation populai re au sein des Unions, réunissant

toutes les catégories sociodémographiques de la zone.

Méthodologie

Que faut-il faire ?

L’éducation aux pratiques de bonne gouvernance tel le qu ’in i tiée par UWAKI s’adresse

aux fami l les agricu ltrices de 1 5 Unions et aux responsables des entités

administratives décentral isées et coutumières sur 5 terri toi res. Pour conduire cette

action, UWAKI s’est appuyé sur une méthodologie participative en 5 étapes :

> Production d ’outi l s d ’éducation à la bonne gouvernance, à savoir : traduction du

manuel sur la bonne gouvernance en kiswahi l i , élaboration d ’une fiche

méthodologique, conception et élaboration des images, identification d ’activi tés

créatives et récréatives. La compi lation de ces éléments a servi à la rédaction de

la version finale du manuel .

> Formation de couples éducateurs sur la méthodologie d ’animation des séances de

d ialogue entre hommes et femmes et des séances d ’éducation populai re.

> Organisation de séances de test de la méthodologie d ’animation sur des petits

groupes au sein des Unions.

> Organisation de séances de d ialogue et de sensibi l i sation dans 1 5 Unions.

> Organisation de rencontres avec les chefs coutumiers et les autorités locales sur

la thématique de la gouvernance foncière.

TÉMOIGNAGE
Masereka Jean-Marie
et Noela Masika, mariés
depuis 2008, couple
éducateur de l’Union
de Maboya
« Au début, quandmon
épouse se rendait aux
activités de l’Union, je
minimisais le rôle que cela
pouvait jouerdans notre
ménage. Parfois je
l’empêchais même d’y aller.
Il y a quelques mois, j’ai reçu
une invitation pour participer
à une formation destinée aux
couples ; j’ai accepté d’y aller
par curiosité. À ma surprise,
le thème développé par le
couple formateur sur le
dialogue homme-femme
m’a beaucoup touché et je
me suis senti interpellé.
J’ai retenu certaines
pratiques de bonne
gouvernance pouvant
m’aider à gérermon foyer
et même des conseils à
prodiguer à d’autres
personnes. Dès lors, je me
suis décidé à accompagner
chaque fois mon épouse aux
activités de l’Union et à
partager avec elle des idées
sur notre vie quotidienne et
notre ménage. Je me suis
aussi engagé à contribuer
parmon expérience aux
séances de sensibilisation
des autres couples de mon
village et des villages
voisins ; j’ai déjà sensibilisé
une trentaine de couples. »

Séances de dialogues hommes-femmes dans les
Unions de Maboya, Kalunguta, Magheria en
janvier, février et mars 2017.

Sketch de sensibilisation à la bonne gouvernance
familiale parde jeunes « comédiens » du village d'Issale
Bulambo (à proximité de Butembo).
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Difficultés et résistances rencontrées

> Les femmes isolées sont réticentes à venir participer aux séances de d ialogue entre hommes et femmes.

> Certains chefs administratifs et coutumiers exigent des frais de transport ou des rafraîchissements pendant les temps

de rencontre, ce qu i génère des coûts add itionnels.

Éventuelles stratégies de contournement mises en œuvre

> Des séances de sensibi l i sation au cours desquel les les femmes sont les « chefs de ménage » ont été mises en place ;

el les ne sont pas séparées de leurs enfants pendant ces séances. El les prennent ainsi conscience du fait que le d ialogue

sur les pratiques de bonne gouvernance est possible entre un parent isolé et ses enfants.

> I l a été demandé aux EAD de communiquer les jours de leurs réunions sécuritai res, afin de voir s’i l est possible d ’y

intervenir sur le su jet de la bonne gouvernance locale.

Plus-value par rapport à ce qui existe déjà

L’UWAKI a déjà formé plus de 50 couples éducateurs. Ces couples ont été dotés d ’un manuel d ’éducation à la bonne

gouvernance dans les entités administratives décentral isées. Les outi ls pédagogiques produits (manuel , images, fiches

pédagogiques) constituent une base de référence pour des interventions auprès d ’autres groupes de population.

Dans chaque Union, la présence d ’une trentaine de couples aux séances de d ialogues entre hommes et femmes permet

de fai re évoluer le comportement des hommes, de les rapprocher des réal i tés de leur femme et de les mobi l i ser davantage

pour les activités agricoles.

Certains travaux agricoles lourds et diffici les
à effectuer par les femmes seules sont en train
d’être réal isés : terrassements, fosses pour le
compost sol ide, instal lation de pépinières et
plantation d’arbres ferti l isants. Cela contribue
à l ’instal lation d’unités agroécologiques qui
favorisent la préservation de l ’environnement
dans les mi l ieux ruraux.

ÉCOLOGIQUEEffets observés

> Certains des hommes qui ont
accepté de participer aux séances
de dialogues entre hommes et
femmes commencent à rejoindre
leur épouse dans les champs,
augmentant ainsi la surface
cultivée et amél iorant la
productivité.

> Les fonds à investir dans les
exploitations agricoles fami l iales
ont augmenté, entraînant une
hausse des transactions dans
l ’économie rurale et par extension
du revenu agricole fami l ial .

ÉCONOMIQUE

Les échanges entre les femmes paysannes et les
autorités administratives, coutumières et les chefs
terriens sur l ’impl ication des femmes dans la
gouvernance foncière contribuent à une évolution
positive de la coutume foncière.

POLITIQUE

> L’appropriation des pratiques de bonne
gouvernance par certains couples (à savoir le
dialogue, la participation équi l ibrée aux travaux
des champs, la division du travai l , la présence
remarquable dans le foyer, etc. ) commencent
à stabi l iser certains ménages.

> Les femmes paysannes récupèrent une place
digne dans le ménage, et la cohésion et l ’unité
fami l iale s’amél iorent.

SOCIAL ET HUMAIN
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Durabilité et viabilité

Le manuel sur la bonne gouvernance a été pensé et conçu dans un souci de durabi l i té :

> Chacun des d ix thèmes proposés dans le manuel est adaptable aux besoins éducatifs priori tai res du vi l lage concerné,

ce qu i en faci l i te l ’appropriation.

> Le contenu du manuel peut être adapté à toutes les générations (enfants, jeunes, adu ltes et personnes âgées) .

> Les jeunes et les enfants qu i assistent aux séances d ’éducation sur la bonne gouvernance développent un sens de la

responsabi l i té et de la bonne gestion des affai res col lectives, qu i est à même d’impacter positivement leurs atti tudes

et pratiques en la matière.

Perspectives et pistes d’amélioration

Pour développer et pérenniser cette initiative, UWAKI souhaite maintenant :

> Produire une boîte à outi ls avec des images agrand ies et adaptées à de grands groupes.

> Réd iger des volumes du manuel des activités créatives et récréatives déd iés à d ifférents publ ics, respectivement les

enfants, les jeunes du secondaire, les adu ltes et les personnes âgées.

> Former des troupes de théâtre de jeunes pour sensibi l i ser à la bonne gouvernance locale.

> Organiser des visi tes d ’échanges entre couples éducateurs des d ifférentes Unions.

> Diffuser des émissions sur la bonne gouvernance dans toutes les rad ios communautai res du Nord-Kivu .

> Organiser des séances de d ialogue social avec les autorités pol i tico-administratives de chaque terri toi re.

Séance de formation des couples sur la bonne
gouvernance.

Séance de traduction du manuel-guide sur la
bonne gouvernance à Goma.

Séance avec les responsables des leaders des
EAD et des églises à Kitsombiro en février 2017.




